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Convention collective nationale

IDCC : 1875. – CABINETS ET CLINIQUES VÉTÉRINAIRES
(Personnel salarié)

AVENANT N° 46 DU 25 OCTOBRE 2010
RELATIF AU REPOS COMPENSATEUR DE REMPLACEMENT

NOR : ASET1051453M
IDCC : 1875

Entre :

Le SNVEL,

D’une part, et

La FSPSS FO ;

La CSFV CFTC ;

La FNAA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les parties signataires du présent accord sont convenues d’apporter des 
modifications au texte des articles 20 et 21 relatifs au repos compensa-
teur de remplacement et à la contrepartie obligatoire en repos. La nouvelle 
rédaction de ces deux articles annule et remplace la rédaction initiale.

« Article 20

Repos compensateur de remplacement

Au lieu du paiement prévu à l’article qui précède et par accord entre 
l’employeur et les intéressés, les heures supplémentaires en sus de l’horaire 
habituel pourront être compensées par un repos spécial dit compensateur 
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à prendre dans le délai de 2 mois. Pour calculer la durée de ce repos, il est 
tenu compte d’une majoration de temps identique à celle prévue pour la 
rémunération des heures supplémentaires (exemple : 1 heure supplémen-
taire effectuée correspondant à 1 h 15 de repos compensateur). Le repos 
compensateur ne peut être pris que par journée entière ou demi-journée.

Le repos compensateur de remplacement donne lieu à une indemnisa-
tion qui ne doit entraîner aucune diminution par rapport à la rémunéra-
tion que le salarié aurait perçue s’il avait accompli son travail.

Les heures supplémentaires qui font l’objet d’un remplacement en repos 
ne sont pas comptabilisées au titre du contingent annuel d’heures supplé-
mentaires. »

« Article 21

Contrepartie obligatoire en repos

Quel que soit l’effectif du cabinet, de la clinique ou du centre hospita-
lier vétérinaires, les heures supplémentaires effectuées au-delà du contin-
gent annuel de 180 heures ouvrent droit à une contrepartie obligatoire en 
repos.

La durée de la contrepartie obligatoire en repos due pour toute heure 
supplémentaire accomplie au-delà du contingent annuel est de 50 % (soit 
30 minutes pour 1 heure supplémentaire) pour les entreprises de 20 sala-
riés au plus et de 100 % (soit 1 heure pour 1 heure supplémentaire) pour 
les entreprises de plus de 20 salariés.

La contrepartie peut être prise par journée entière ou par demi-journée 
à la convenance du salarié. Ces journées peuvent être accolées aux congés 
payés.

Cette contrepartie peut être prise à tout moment de l’année, avec un 
délai de prévenance minimum de 8 jours calendaires.

Les modalités d’application de la contrepartie obligatoire en repos sont 
celles de l’article D. 3121-9 du code du travail. »

Fait à Paris, le 25 octobre 2010.

(Suivent les signatures.)


